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L’ÉditO 
Introduction actualité sociale et revendicative 

Commission Exécutive de l’UL CGT du Havre 18 mai 2017 

Sans surprise, les résultats des élections présidentielles ont donné Emmanuel MACRON, vainqueur du second tour 

avec 66% ! 

Si la victoire apparait claire et nette, elle n’a rien d’un triomphe ! 

Avec plus de 25% d'inscrits qui ne sont pas allés voter, cette élection présidentielle enregistre le taux d'abstention 

le plus élevé pour un second tour depuis 1969. 

Par ailleurs, 4,2 millions d'électeurs (soit 8,9% des électeurs inscrits) ont glissé un bulletin blanc ou nul dans l'urne 

lors de ce second tour. Il s'agit d'un record absolu sous la Ve République. 

En définitive, Emmanuel Macron a donc été élu par seulement 43% des électeurs inscrits, alors que le total de 

l'abstention et des votes blancs et nuls, atteint 32%. 

Parmi les électeurs d'Emmanuel Macron au second tour, près de 45% disent avoir voté pour lui en premier lieu 

pour faire barrage à Le Pen !  

Ces chiffres montrent en tout cas que le nouveau président ne bénéficie pas d'un état de grâce au début de son 

quinquennat.  

Macron, sponsorisé par tout le système, s’est servi de l’épouvantail FN pour être élu ! 

Macron, fraîchement élu, n’est pas un rempart au « Front national ». Ce parti d'extrême droite s’est construit grâce 
à cette politique libérale antisociale que Macron incarne aujourd'hui et qui n’apporte que chômage, misère et 
désespérance.  

Minoritaire comme il l’a été avec sa loi Travail, il n’a aucune légitimité à nous gouverner. Au 2e tour, le solde pour 
Macron est affaire de rejet de Le Pen, pas de plébiscite pour le candidat du libéralisme ! 

Ce président n’a pas la légitimité politique pour appliquer son programme ! 

Cependant, le 1er mai au Havre n’a pas rassemblé comme nous pouvions l’espérer. Entre les deux tours des 

présidentielles, avec le risque FN, seulement 1500 personnes ont manifesté à l’appel de l’intersyndicale Havraise 

dans les rues. 

Le 8 mai n’aura guère fait mieux. 250 militants étaient présents devant Franklin pour manifester notre rejet de sa 

politique libérale et contre ses lois antisociales.  

Macron se sait minoritaire. Il veut gouverner vite, par ordonnances et 49.3 dès l'été.  

Macron veut ubériser le salariat et revendique sa croisade contre les précaires : Hausse de la CSG au détriment 

des cotisations salariales chômage, retraite par points, casse du Code du travail par ordonnances, toujours plus de 

cadeaux au patronat, poursuivre la casse de l’hôpital public, destruction des Prud’hommes, faciliter encore plus 

les licenciements ! 

Cette élection présidentielle, au-delà de la déception, des frustrations, fait aussi la démonstration qu’une autre 

France est possible ! Les résultats du premier tour sont un encouragement aux luttes sociales et à leur convergence 

vers une autre société ! 

Nous devons amplifier dès à présent une riposte de masse. 

À nous, notre classe sociale, de relever le défi. Contre les politiques libérales, dans les entreprises et dans la rue, 
développons la lutte ! 

Hier, le 15 mai, Reynald était de nouveau convoqué à la gendarmerie pour répondre de nos actions collectives 
menées contre la loi Travail. Cette convocation fait suite à une plainte de la CCI, instruite par le procureur du Havre, 
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pour deux opérations « péage gratuit » menées par l’intersyndicale Havraise, dans le cadre de la lutte contre la loi 
travail en avril et aout 2016. 

Beaucoup de syndicats de l’agglomération présents à ce rassemblement, ainsi que les UL d’Harfleur, Lillebonne, 
Dieppe, Caen, Fécamp, Elbeuf... L’UD, le Comité Régional et l’USTM 76 présents également. 

Nous sommes régulièrement convoqués. La dernière fois c’était en octobre pour d’autres actions menées en 
marge du tour de France, et Reynald pour ses actions contre le PSE SIDEL.  

Les forces de l’ordre semblent avoir constitué des dossiers à l’encontre de l’UL et de ses militants, et ont bon goût 
de les sortir régulièrement.  

Cette énième convocation apparaît aujourd’hui comme une tentative de démoraliser les militants et éteindre la 
contestation à l’encontre d’un gouvernement qui n’a de cesse de s’en prendre aux travailleurs.  

Cette répression continue dans la lancée de criminalisation du mouvement syndical que le gouvernement a 
instituée lors du mouvement contre la loi Travail.  

À travers notre UL combative, le gouvernement s’en prend à tout le mouvement des travailleurs du Havre et tente 
de démoraliser une frange déterminée de militants.  

Le 14 juin prochain, c’est au tour de Laurent d’être convoqué devant la Cour d’appel de Rouen. L’UL d’Harfleur 
organise un car pour s’y rendre. Inscrivez-vous auprès des camarades pour ceux qui veulent s’y rendre. 

Concernant les deux jeunes étudiants Rouennais, Etienne et Juliette, le procureur a fait appel de la décision du TGI 
du Havre dès l’annonce du verdict ! 

Ces procédures montrent qu’il y a un acharnement des structures judiciaires de l’état envers notre classe. 

C’est pourquoi il faut prendre très au sérieux la nomination de Patrick Strzoda  comme directeur de cabinet de 
Macron. Cet homme était le préfet de Bretagne. C'est celui qui a structuré la violence policière à Rennes, la plus 
féroce menée en France contre des manifestants.  

Macron sait que les législatives passées, et gagnées, quel que soit notre optimisme, c'est dans la rue que 
s'organisera la résistance. En le nommant il adresse à la société civile le même signe autoritaire que celui de sa 
parade en blindé sur les Champs. Son intransigeance affirmée face aux demandes de retrait de la Loi travail se 
doublera demain d'une intransigeance totale à l'égard de la société civile. Les prochaines manifs seront réprimées 
encore plus durement que sous Cazeneuve... 

A chaque convocation, nous devons répondre présents massivement pour soutenir nos camarades et démontrer 
que nous ne sommes pas dupes de ce type de répression. Nous devons montrer t que leurs attaques ne nous 
démoralisent pas, ne nous divisent pas, mais qu’elles nous renforcent face au nouveau gouvernement qui va 
continuer ces attaques envers les travailleurs. 

Sur le plan national, après plusieurs mois de mobilisation et l’élaboration d’un projet industriel permettant la 
diversification de l’activité de leur usine, les salariés GM&S, ont décidé, jeudi 11 mai, d’utiliser la manière forte 
pour se faire entendre et empêcher la liquidation judiciaire de l’entreprise.  

Cette situation souligne la désespérance des salariés. Ces derniers ont essuyé trois redressements judiciaires 
depuis 2009. Entre-temps, des dirigeants, peu scrupuleux, ont vidé les caisses de l’entreprise aux dépens du site 
industriel et de ses salariés et surtout des pouvoirs publics qui avaient investi via la Banque Public d’Investissement.  

Un rassemblement de soutien est organisé sur le site aujourd’hui. Je propose que l’UL adresse un communiqué de 
soutien au syndicat CGT du site. 

Enfin, la fédération des travailleurs de la métallurgie a décidé d’une semaine d’actions du 5 au 9 juin, avec un 
temps fort le jeudi 8 juin, sous forme de rassemblements en région devant les chambres patronales. 

Depuis septembre 2016, l’UIMM (Union des industries et métiers de la métallurgie) a ouvert des négociations qui 
concernent tout le champ conventionnel. Actuellement, la volonté patronale a pour objectifs de casser les acquis 
obtenus tout au long du XXe siècle, et mettre en œuvre les lois régressives adoptées en 2016 – en particulier la loi 
Travail. 

D’autres initiatives ont certainement lieu dans les branches et territoires, merci de nous en faire part. A vous la 
parole.  

Merci             Jacques RICHER 
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Déclaration de l’Union locale CGT du Havre et de l’Union 

départementale CGT de Seine Maritime. 

Soutien aux revendications des fonctionnaires territoriaux de la ville du Havre. 

400 territoriaux du Havre réunis en assemblée générale avec les syndicats CGT et FO, 

demandent à la Mairie d’ouvrir des négociations sur leurs revendications : 

- Rattrapage de la perte du pouvoir d’achat subie depuis des années. 

- Attribution d’une majoration uniforme de 270€ sur le régime indemnitaire pour chaque  
agent. 

- Refus de toute discussion visant à individualiser les salaires, comme le RIFSEP prétend 
l’instaurer. 

L’Union départementale CGT de Seine Maritime et l’UL CGT du Havre, appuient totalement les 

territoriaux du Havre et leurs justes revendications : La perte de pouvoir d’achat imposée 

depuis trop d’année est inacceptable. 

Toute volonté d’individualiser les salaires, de diviser les collègues, de casser l’unicité de la 

Fonction publique, doit être écartée. 

Les territoriaux du Havre, avec la CGT et FO, ont mené des actions fortes : Mercredi 24 mai, ils 

étaient 250 devant l’Hôtel de Ville avec des palettes et des pneus pour se faire entendre. Ils 

ont obtenu une rencontre le 2 juin avec le Maire, Luc Lemonnier qui succède à Edouard 

Philippe, et un groupe de travail le 13 juin pour que soient abordées leurs revendications. 

L’Union départementale et l’UL CGT du Havre appuient le rassemblement que les syndicats de 

territoriaux CGT et FO organisent le mardi 13 juin à 13h30 devant l’Hôtel de Ville du Havre, 

afin que la négociation s’ouvre sur de bonnes bases. L’Union départementale CGT et l’UL CGT 

du Havre relayent la demande des territoriaux pour que des délégations d’autres collectivités 

et entreprises les rejoignent ce 13 juin à 13h30. 

 

Rouen le 30 mai 2017. 
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1er mai 2017 : 
280 000 manifestants en France, 

5 000 en Seine-Maritime  
dont 2 000 au Havre 
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Le 8 mai 2017 : 
Rassemblement à Franklin  

à l’appel de l’intersyndicale 
(Article Paris Normandie) 
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Discrimination Syndicale 
Rassemblement du 15 mai au peloton motorisé de St Romain de Colbosc 
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 Lu dans le journal de l’ARAC « Le réveil » 
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Mercredi 14 Juin 2017, Laurent Pontieux doit comparaître devant 

la Cour d’appel de Rouen. 

 L'UL CGT d'Harfleur a prévu un car au départ d'Harfleur. 

 Départ prévu Place d'Armes 10H30,  retour prévu Place d'Armes à 17H30. 

Nous faisons appel à toutes nos forces pour soutenir Laurent. 

La participation est de 5 € par personne et devra être payée au moment de l'inscription auprès de 

l'UL CGT d'Harfleur. 
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La cloture du 65ème salon des artistes ouvriers a eu lieu le mardi 30 mai à 
18h à Franklin. Cette 65ème édition été un véritable succès avec ses 116 

artistes et 227 œuvres exposées.  
Plus de 500 visites ont été enregistrées pendant l’ouverture du salon ! 
Merci aux bénévoles, aux exposants et aux participants qui ont fait de 

cette édition une réussite. 
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